La responsabilité sociale, est-elle une variable influençant les performances d’entreprise? by Greta Falavigna
Ceris-Cnr, W.P. N° 10/2008 
 
La responsabilité sociale, est-elle une 




[Is Corporate Social Responsibility a key-variable of firm performances?] 
Greta Falavigna  
(Chercheur du Ceris-Cnr) 
 
Ceris-CNR (Conseil National de Recherche),  
rue Real Collegio 30, 10024 Moncalieri, Turin, Italie 




ABSTRACT. In the last decades, Corporate Social Responsibility (CSR) has been 
deeply studied.  
Many researchers focused on the best social report form underlining advantages, 
and they shown that these documents follow more and more often balance-sheets.  
This work analyses the relation between the writing of social report and both with 
the profitability and with the technical efficiency. 
The outcomes suggest that Corporate Social Responsibility improves firm 
profitability and expands firm market share.  
Moreover, the relation between the writing of social report and technical efficiency 
shows that firms interested in Corporate Social Responsibility are also the most 
efficient, from a technical point of view. 
 
KEYWORDS: Corporate Social Responsibility (CSR), Firm technical efficiency, 
Firm profitability, Data Envelopment Analysis, Bootstrap 
 




REMERCIEMENTS. Je remercie les referees du «Colloque International: Développement Durable, 
Responsabilité Sociale des Organisations et Performances Economiques: Bilan, Enjeux et Perspective», 




WORKING PAPER CERIS-CNR 
Anno 10, N° 10 – 2008 
Autorizzazione del Tribunale di Torino 
N. 2681 del 28 marzo 1977 
 
Direttore Responsabile  
Secondo Rolfo 
 
Direzione e Redazione 
Ceris-Cnr 
Istituto di Ricerca sull’Impresa e lo Sviluppo 
Via Real Collegio, 30 
10024 Moncalieri (Torino), Italy 
Tel. +39 011 6824.911 





Sede di Roma 
Via dei Taurini, 19 
00185  Roma, Italy 
Tel. 06 49937810 
Fax 06 49937884 
 
Sede di Milano 
Via Bassini, 15 
20121 Milano, Italy 
tel. 02 23699501 
Fax 02 23699530 
 
Segreteria di redazione 













Finito di stampare nel mese di Dicembre 2008 
 
 
Copyright © 2008  by Ceris-Cnr 
All rights reserved. Parts of this paper may be reproduced with the permission of the author(s) and quoting the source. 









1.  INTRODUCTION..................................................................................................................................7 
2.  UN COUP DE REGARD RAPIDE A LA LITTERATURE SUR LA 
RESPONSABILITE SOCIALE D’ENTREPRISE.................................................................................8 
3.  LE BUT DE LA RECHERCHE.............................................................................................................8 
4.  LA DESCRIPTION DE LA BASE DE DONNEES...............................................................................8 
5.  LES RESULTATS EMPIRIQUES.......................................................................................................11 
5.1  Quelles sont les entreprises qui rédigent  le rapport social? La relation entre la 
rentabilité et la responsabilité sociale ........................................................................... 11 
5.2  Quelles sont les entreprises qui rédigent le rapport social? La relation entre  
l’efficience technique et la responsabilité sociale.......................................................... 13 
5.2.1  La mesure de l’efficience technique (first-stage)............................................... 14 
5.2.2 La régression tronque (second-stage) et les résultats  .........................................  16 
6.  LES CONCLUSIONS..........................................................................................................................18 
BIBLIOGRAPHIE.....................................................................................................................................18 
APPENDICES............................................................................................................................................20 




 Ceris-Cnr, W.P. N° 10/2008 
 
 
              7
1.  INTRODUCTION 
n Avril 1987, la Commission mondiale sur 
l’environnement et le développement a 
donné dans le Rapport Brundtland la 
définition suivante de «développement durable» (ou 
«développement soutenable»)
1: «un développement 
qui répond aux besoins des générations du présent 
sans compromettre la capacité des générations 
futures à leur répondre. Deux concepts sont 
inhérents à cette notion: le concept de «besoin», et 
plus particulièrement des besoins essentiels des plus 
démunis, à qui il convient d’accorder la plus grande 
priorité, et l’idée des limitations que l’état de nos 
techniques et de notre organisation sociale impose 
sur la capacité de l’environnement à répondre aux 
besoins actuels et à venir». L’objectif du 
développement durable est donc celui de donner des 
schémas ables à réunir trois aspects (nommés 
«piliers») fondamentaux soit pour les entreprises 
soit pour les individus. Ces piliers sont: celui 
«économique» qui analyse la performance 
financière soit au sens classique soit comme 
capacité à contribuer au développement 
économique de la zone d’implantation de 
l’entreprise; celui «social» qui étudie les 
conséquences sociales de l’activité de l’entreprise 
au niveau de tous ses échelons: employés, 
fournisseurs, clients, communautés locales et société 
en général; celui «environnemental» qui considère la 
compatibilité entre l’activité sociale de l’entreprise et 
le maintien de la biodiversité et des écosystèmes.  
A ces aspects, s’ajoute celui de la «gouvernance» 
qui consiste à la participation des tous les acteurs 
(citoyens, entreprises, associations, Etat, etc...) au 
processus de décision. Ce concept est devenu un 
objectif de longue période pour les organisations 
supranationaux, les Nations Unies et l’OECD
2; pour 
les gouvernements des pays occidentaux et ceux des 
pays en voie de développement; pour les 
collectivités locales, encouragées au Sommet de la 
Terre de Rio de Janeiro en 1992 à s’équiper d’un 
plan d’action pour le XXI° siècle (Agenda 21) et 
enfin pour les entreprises, surtout celles qui 
travaillent dans les secteurs à haute dégradation 
                                                                    
1 Le rapport est intitulé «Notre avenir à tous» et il a été 
soumis à l’Assemblée Nationale des Nations Unies (1987). 
2 La «Organisation for Economic Co-operation and 
Development ( OECD)» est une organisation 
internationale d'études économiques, dont les pays 
membres, principalement des pays développés, ont en 
commun un système de gouvernement démocratique 
et une économie de marché. 
pour l’environnement.  
En ce contexte les entreprises s’occupent de 
développement soutenable à travers l’adoption de 
rapports sociaux inspirés à la Responsabilité 
Sociale d’Entreprise (RSE). La commission des 
Communautés Européennes déclare en 2001 
l’importance pour le système économique global 
que les entreprises aussi s’occupent des problèmes 
sociaux, en reconnaissant que «... les entreprises 
sont de plus en plus conscientes que la 
responsabilité sociale peut revêtir une valeur 
économique directe...» et que elles «... peuvent en 
même temps contribuer à des objectifs sociaux et à 
la protection de l'environnement, en intégrant la 
responsabilité sociale comme investissement 
stratégique au cœur de leur stratégie commerciale, 
dans leurs instruments de gestion et leurs activités». 
En effet, la RSE est la déclinaison pour l’entreprise 
des concepts à la base du développement durable, 
qui intègrent les trois aspects (environnementaux, 
sociaux et économiques) et elle a été le sujet 
principal du Sommet de la Terre de Johannesburg 
en 2002, auquel ont participé surtout les grandes 
entreprises des secteurs de l’environnement et de 
l’énergie. En littérature, il y a beaucoup de 
définitions de responsabilité sociale d’entreprise, 
comme souligne l’étude de Dahlsrud (2008), mais 
la plus citée et donc reconnue est celle donnée par 
la Commission des Communautés Européennes 
(2001), selon laquelle la RSE concerne l’intégration 
volontaire par les entreprises de leur rôle social, 
environnemental, et économique, ouvrant, par 
exemple, la qualité globale des filières 
d’approvisionnement, de la sous-traitance, le bien-
être des salariés, l’empreinte écologique de 
l’entreprise. Les entreprises peuvent donc rédiger 
de façon complètement volontaire, un rapport social 
ou bilan social, tout en suivant des outils pratiques, 
étudiés par les universités et par les centres de 
recherche, pour intégrer le normes ou les 
certifications (par exemple le ISO14001) selon des 
différents échelons dans les entreprises.  
La contribution qui va être présentée analyse la 
situation italienne des entreprises manufacturières 
par rapport à l’adoption du bilan social et l’attention 
que les entreprises prêtent à la question de 
l’environnement. Cette recherche étudie s’il y a une 
relation entre l’attention à la responsabilité sociale 
d’entreprise et les performances des firmes, en 
donnant aussi une brève description mis à jour de 
l’industrie manufacturière italienne, par rapport aux 
grandes entreprises.  
E Ceris-Cnr, W.P. N° 10/2008 
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2.  UN COUP DE REGARD RAPIDE A LA 
LITTERATURE SUR LA RESPONSABILITE 
SOCIALE D’ENTREPRISE  
Dès années 1970 (Bauer et Fenn, 1973; 
Ackerman, 1973), la plupart de recherches a 
analysé la complexité de la responsabilité sociale 
d’entreprise pour démontrer les avantages de 
rediger les rapports sociaux par rapport à 
l’individuation des indicateurs de performance 
sociale (Kreps, 1962; Carroll, 1979; Wood, 1991). 
Les auteurs dans ces années, ont proposé beaucoup 
des modèles pour la rédaction des bilans sociaux, 
même si les documents étaient élaborés pour 
entreprises spécifiques (Bauer et Fenn, 1973).  
Aujourd’hui, l’intérêt pour la responsabilité 
sociale a changé surtout après que un numéro de 
plus en plus grand d’entreprises a décidé de 
présenter le bilan social (Belal, 2002; Bichta, 2003). 
Le débat de recherche s’est, dans les dernières 
années, focalisé sur la définition de modèles 
standards qui peuvent être adoptés par toutes les 
organisations.  
De plus, dans les dernières années, beaucoup de 
recherches ont abordé le thème de la responsabilité 
sociale d’entreprise en analysant des études de cas 
où les auteurs ont abouti à une analyse coûts-
bénéfices sur l’adoption des rapports sociaux (Frost 
et Burnett, 2007; Lee, 2007).  
Par rapport à l’adoption d’un code de 
responsabilité sociale en Italie, pendant les années 
1970 et 1980, quelques auteurs ont introduit le 
concept de «bilan social» comme un instrument 
pour l’évaluation de la performance sociale, comme 
une appendice du bilan comptable mais concernant 
des thèmes sociaux (Superti Furta, 1977; Salvemini, 
1978).  
Dès 1990, le débat a changé, en focalisant 
l’attention sur la relation entre la rédaction des 
documents sociaux et le thème de l’éthique 
d’entreprise (Sacconi, 2000; Velo, 2004).  
A la fin, l’analyse considérable, conduite par 
Secchi (2006), a mis en place une recherche en 
interviewant un échantillon d’entreprises italiennes 
qui ont utilisé les outils de la responsabilité sociale: 
le but était celui de distinguer la typologie 
d’entreprise qui publie un rapport social; quels sont 
les contenus et les objectifs de ces documents et si 
il y a une forme-type de bilan social plus utilisé par 
les entreprises. Cette recherche donne de 
importantes indications sur l’état d’adoption des 
documents sociaux par les entreprises italiennes, en 
faisant devenir toujours plus fondamental 
l’approfondissement des relations entre l’attention 
aux aspects sociaux et les performances 
économiques et financières d’entreprise.  
3.  LE BUT DE LA RECHERCHE  
La recherche qui va être présentée n’étudie pas la 
diffusion ou la typologie des documents de 
responsabilité sociale mais elle va analyser si, pour 
les grandes entreprises italiennes, il y a une relation 
entre la rentabilité d’entreprise, calculée dans 
différentes façons, et l’adoption de rapports 
sociaux. A ce but on a bâti un échantillon de 
grandes entreprises italiennes du secteur 
manufacturier: pour chaque entreprise on connaît 
les principaux indicateurs du bilan comptable et si 
elle rédige ou moins un rapport ou bilan social
3. A 
travers l’analyse des informations de bilan 
comptable, on obtient des indicateurs de rentabilité 
qu’on peut mettre en relation avec les autres 
informations sur les entreprises. En plus, on a 
évalué aussi si la rédaction d’un rapport de 
responsabilité sociale influence l’efficience 
technique des entreprises. Pour répondre à ces 
questions on a utilisé des modèles économétriques 
paramétriques, comme la régression linéaire 
multiple, et aussi non paramétriques, comme le 
Data Envelopment Analysis
4. Le propos est celui de 
comprendre si la présentation des documents de 
responsabilité sociale réussit l’image de l’entreprise 
et la réputation, en ne perdant rien en termes de 
rentabilité et d’efficience technique. 
4.  LA DESCRIPTION DE LA BASE DE 
DONNEES 
L’échantillon utilisé pour les élaborations est formé 
par de grandes entreprises italiennes sélectionnées 
sur la base des critères exprimés par Mediobanca
5. 
Les sujets analysés donc présentent un chiffre 
d’affaires égale ou supérieure à € 290.000.000 pour 
le 2006.   
                                                                    
3 Ces données ont été déchargées de la base de données 
AIDA, tandis que l’adoption du rapport social a été vérifiée 
sur le site internet de chaque entreprise.  
4 Les softwares utilisés pour l’élaboration de ces modèles 
sont MatlabR2007b, STATA9 et R. 
5  Mediobanca est la plus grande et importante banque 
d’affaire italienne.  Ceris-Cnr, W.P. N° 10/2008 
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FIGURE 1: LA REPRESENTATION DES NORMES ET L’IDENTIFICATION DES DONNEES 
ABERRANTES 




Les bilans des entreprises ont été extraits de la 
base de données AIDA
6 pour l’année 2006 et 
pour chaque entreprise on a cherché sur le 
website l’existence d’un rapport ou bilan social.  
Le travail ici conduit n’analyse pas la formali-
sation ou le contenu du bilan social mais s’il y a 
des différences entre les entreprises qui rédigent le 
bilan social et celles qui ne le considèrent pas, par 
rapport aux performances économiques. 
Les entreprises sélectionnées ont été 231 mais 
on a appliqué une méthodologie d’analyse des 
données pour éliminer les données aberrantes. La 
procédure utilisée a été la suivante: on a calculé 
les normes
7 pour chaque entreprise sur la base 
des données de bilan (fig. 1-a) et après avoir vu 
qu’il y a des données aberrantes (cercles bleus), 
on a représenté les données comme un 
histogramme (fig. 1-b), en évaluant la moyenne 
et la variance. En particulier, on a décidé 
                                                                    
6 AIDA est une base de données exploitée par Bureau 
van Dijk et il recueille les informations financières et les 
bilans comptables de 700.000 entreprises italiennes.  







i n x Norme
1
2  
Où m représente le numéro des variables utilisées pour 
calculer les normes et n représente le numéro 
d’entreprises.  
d’éliminer les entreprises ayant une norme 
supérieure à la moyenne (μ) plus une fois la 
variance (σ). Dans cette façon, on a éliminé de la 
base des données 14 entreprises. 
Apres avoir éliminé les valeurs aberrantes (14 
sujets), on a conduit une analyse sur l’échantillon 
formé de 217 firmes. L’échantillon présenté est 
formée par 35 entreprises (16%) qui ont présenté 
le rapport social sur leur website, tandis que les 
autres (84%, correspondant à 182 entreprises) ne 
présentent pas des documents sociaux mais il faut 
souligner que beaucoup de ces entreprises publient 
un code étique ou une section sur le website 
dédiée aux intérêts humains ou environnementaux 
(31%, correspondant à 68 entreprises).  
Dans les tableaux suivants (tab. 1, 2, 3 et 4) il 
y a une brève description de l’échantillon, 
dépurée des valeurs aberrantes, sur la base de la 
localisation, du secteur et de l’âge.  
Dans le premier tableau l’échantillon a été 
reparti dans macro-aires géographiques. Dans 
cette analyse on va voir pour chaque macro-aire 
s’il y a des entreprises qui rédigent un bilan 
social (dans le tableau, la colonne «Oui RSE»). 
Par rapport aux entreprises qui ne rédigent pas le 
bilan de responsabilité sociale («No RSE»), sont 
surtout les entreprises du Sud qui présentent le 
bilan social (20%, correspondent à 3 firmes), 
suivies par celles du Nord-Ouest (18%, 
correspondant à 18 entreprises).  
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TABLEAU 1: DESCRIPTION DE L’ECHANTILLON SUR LA BASE GEOGRAPHIQUE  
ET DE LA RESPONSABILITE SOCIALE (EN PARENTHESES LES VALEURS POUR CENT) 
Macro-régions d’Italie  No RSE  Oui RSE  Total 
Nord-Ouest  93  (82)  21  (18)  114  (100) 
Nord-Est  45  (90)  5  (10)  50  (100) 
Centre  32  (84)  6  (16)  38  (100) 
Sud  12  (80)  3  (20)  15  (100) 
Total  182  (84)  35  (16)  217  (100) 
 
TABLEAU 2: DESCRIPTION DE L’ECHANTILLON SUR LA BASE DES SECTEURS MANUFACTURIERES
8  
ET DE LA RESPONSABILITE SOCIALE (EN PARENTHESES LES VALEURS POUR CENT) 
Secteurs ATECO  No RSE  Oui RSE  Total 
Habillement et Cuir  9  (100)  0  (0)  9  (100) 
Alimentaire  20  (87)  3  (13)  23  (100) 
Charbon, Pétrole et Chimie  32  (78)  9  (22)  41  (100) 
Papier et Imprimerie  11  (85)  2  (15)  13  (100) 
Fabrication des machines  24  (86)  4  (14)  28  (100) 
Caoutchouc et Plastiques   4  (100)  0  (0)  4  (100) 
Transformation des métaux  7  (100)  0  (0)  7  (100) 
Transformation des minéraux 
non métallifères  7  (88)  1  (13)  8  (100) 
Bois et Meubles  1  (100)  0  (0)  1  (100) 
Machines électriques  23  (72)  9  (28)  32  (100) 
Transports  16  (84)  3  (16)  19  (100) 
Production des métaux  25  (86)  4  (14)  29  (100) 
Textile  3  (100)  0  (0)  3  (100) 
Total  182  (84)  35  (16)  217  (100) 
 
TABLEAU 3: DESCRIPTION DE L’ECHANTILLON SUR LA BASE DE LA TAXINOMIE  
DE PAVITT ET DE LA RESPONSABILITE SOCIALE (EN PARENTHESES LES VALEURS POUR CENT) 
Secteurs Pavitt  No RSE  Oui RSE  Total 
Secteurs non high-tech  163  (84)  31  (16)  194  (100) 
Secteurs high-tech  19  (83)  4  (17)  23  (100) 
Total  182  (84)  35  (16)  217  (100) 
 
TABLEAU 4: DESCRIPTION DE L’ECHANTILLON SUR LA BASE DE L’AGE DES ENTREPRISES  
ET DE LA RESPONSABILITE SOCIALE (EN PARENTHESES LES VALEURS POUR CENT)
9 
Âges des entreprises  No RSE  Oui RSE  Total 
3-10  28  (74)  10  (26)  38  (100) 
11-20  35  (92)  3  (8)  38  (100) 
21-30  40  (87)  6  (13)  46  (100) 
31-40  17  (85)  3  (15)  20  (100) 
41-50  27  (87)  4  (13)  31  (100) 
51-60  12  (80)  3  (20)  15  (100) 
61-70  3  (75)  1  (25)  4  (100) 
71-80  6  (100)  0  (0)  6  (100) 
81-90  3  (60)  2  (40)  5  (100) 
91-100  3  (75)  1  (25)  4  (100) 
> 100  3  (60)  2  (40)  5  (100) 
Total  177  (83)  35  (17)  212  (100) 
                                                                    
8 Les entreprises ont été assignées aux industries sur la base de l’activité économique, suivant les codes ATECO qui est la 
classification utilisée par le Bureau National de Statistique Italien (ISTAT). 
9 Dans cette analyse, le numéro d’entreprises analysé est inferieur au précédent parce-que on ne connait pas l’année de 
fondation de toutes les firmes sélectionnées.  Ceris-Cnr, W.P. N° 10/2008 
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Seulement le 10% (correspondent à 5 entreprise) 
des firmes du Nord-Est compilent un rapport social. 
En analysant le tableau 2, qui met en relation les 
industries italiennes avec la rédaction d’un rapport 
social, on s’y attendrait que les entreprises 
attentives à la responsabilité sociale soient celles 
appartenant aux secteurs qui ont les impacts les plus 
significatifs sur la santé ou sur l’environnement. En 
effet, on peut voir que les industries les plus 
orientées à la responsabilité sociale sont: les 
Machines électriques (28%, correspondent à 9 
entreprises), le Charbon, Pétrole et Chimie (22%, 
correspondent à 9 firmes) et les Transports (16%, 
correspondent à 3 entreprises). On va rappeler que, 
par exemple, le secteur du Charbon, Pétrole et 
Chimie groupe les entreprises pharmaceutiques, qui 
sont très intéressées à la sauvegarde de la santé 
humaine et aussi celles du béton, qui s’occupent 
surtout de la sauvegarde de l’environnement. Dans 
la même façon, les firmes du secteur des Transports 
se préoccupent de l’environnement, en termes de 
pollution. Par contre, il y a beaucoup de secteurs 
qui n’ont pas entreprises rédigeant le bilan social: 
Habillement et Cuir, Caoutchouc et Plastiques, 
Transformation des métaux, Bois et Meubles et 
Textile. On peut voir que ces industries sont les 
moins nombreuses dans l’échantillon analysée, 
donc il est possible que ce résultat ressent de cet 
aspect, surtout à l’égard des secteurs du Caoutchouc 
et Plastiques et de la Transformation des métaux.  
Le tableau 3 analyse l’échantillon, sur la base de 
la classification Pavitt
10, en industries high-tech et 
non high-tech. On peut voir que, même si les 
entreprises non high-tech sont plus nombreuses, ce 
sont les firmes high-tech (17%, correspondent à 4 
entreprises) qui compilent le plus le bilan social, par 
rapport à celles qui ne le rédigent pas.  
Le dernier tableau (tab. 4) analyse quelles sont 
les entreprises qui rédigent le bilan social, par 
rapport à celles qui ne le présentent pas, sur la base 
de leur âge. On peut voir que sont les entreprises les 
plus vieilles à être les plus attentives à la 
responsabilité sociale (âge supérieur à 80 ans: 36%, 
correspondent à 5 entreprises). Un résultat 
intéressant est que même les entreprises les plus 
jeunes, celles qui ont moins que 10 ans, rédigent le 
                                                                    
10 Sur la base de la taxinomie de Pavitt sont considérés 
secteurs  high-tech: la production de produits chimiques 
destinés à l’industrie et à l’agriculture; l’industrie 
pharmaceutique; la construction, l’installation et la 
réparation des machines pour le bureau et pour l’élaboration 
des données; la construction d’appareils électriques pour les 
télécommunications et pour la médicine.  
bilan social (26%, correspondant à 10 entreprises). 
Cette considération paraît suggérer que pendant les 
dernières années l’importance de la responsabilité 
sociale a grandi et les nouvelles entreprises 
s’occupent dès leur naissance de ce aspect, en le 
considérant une partie intégrante de leur activité et 
leur organisation.  
Avant de commencer l’analyse plus technique, il 
est nécessaire de rappeler au lecteur que 
l’information sur la rédaction du bilan ou du rapport 
social a été extraite des website des entreprises et 
donc il est possible que quelque firme n’ait pas mis 
ces documents sur son website. Toutefois, ça serait 
vraiment improbable parce-que une entreprise n’a 
qu’à gagner à montrer aux visiteurs de son website 
qu’elle est intéressée à la satisfaction de ses 
employés et de ses clients.  
5.  LES RESULTATS EMPIRIQUES  
La relation entre la responsabilité sociale et les 
performances d’entreprise a été analysée sur deux 
aspects. D’abord on a étudié les caractéristiques des 
entreprises qui rédigent un rapport de responsabilité 
sociale, en s’arrêtant sur les rechutes au niveau de 
l’image que ces entreprises peuvent avoir. Après, 
on a conduit une analyse sur l’efficience des firmes 
de l’échantillon avec le but de comprendre si 
compiler un rapport de responsabilité sociale 
influence aussi les performances techniques 
d’entreprise.  
5.1  Quelles sont les entreprises qui rédigent 
 le rapport social? La relation entre la rentabilité 
et la responsabilité sociale 
Dans cette section on analyse si les données mon-
trent l’existence de quelque relation entre la respon-
sabilité sociale d’entreprise et les performances 
économiques. Dans une première analyse on a mis 
en relation le chiffre d’affaires des entreprises avec 
la responsabilité sociale.  
La variable «responsabilité sociale» est 
dichotomique et elle a été bâtie dans la façon que 0 
indique que l’entreprise n’a pas élaboré un rapport 
social, tandis que 1 représente que la firme a rédigé 
une forme de bilan social
11.  
                                                                    
11 À ce propos se rappelle qu’on a conduite une 
recherche sur le website des entreprises, donc, il peut-être 
qu’ils soient des manques.  Ceris-Cnr, W.P. N° 10/2008 
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TABLEAU 5: RELATION ENTRE LA CHIFFRE D’AFFAIRES DES ENTREPRISES DE L’ECHANTILLON  
ET LA RESPONSABILITE SOCIALE  
Chiffre d’affaires  Coefficients  
Bootstrap 
écart type  z P>|z| 
Responsabilité sociale  115.973 53.432 2,170 0,030** 
Actifs courants  1 0 4,220 0,000*** 
Indice d’intégration  -2.350.366 326.705 -7,190 0,000*** 
Quick ratio  -106.424 34.316 -3,100 0,002** 
Numéro d’employés  130 25 5,190 0,000*** 
Part de marché (2006) 19.500.000 4.277.342 4,570 0,000*** 
* niveau de significativité du 90% 
** niveau de significativité du 95% 
*** niveau de significativité du 99% 
R
2 = 0,7467; Wald χ
2 test = 210,08 (p-value = 0,000) 
 
TABLEAU 6: RELATION ENTRE LE RED DES ENTREPRISES DE L’ECHANTILLON ET LA  
RESPONSABILITE SOCIALE 
Rapport entre les différences  Coefficients  Bootstrap écart 
type  z P>|z| 
Responsabilité sociale  0,000 0,000 2,020 0,044** 
Immobilisations techniques  0,000 0,000 1,820 0,068* 
Numéro d’employés  0,000 0,000 -2,250 0,025** 
Part de marché (2006)   -0,019 0,007 -2,910 0,004** 
* niveau de significativité du 90% 
** niveau de significativité du 95% 
*** niveau de significativité du 99% 
R
2 = 0,5227; Wald χ
2 test = 19,67 (p-value = 0,020) 
 
TABLEAU 7: RELATION ENTRE LA RENTABILITE DES ENTREPRISES DE L’ECHANTILLON 
ET LA RESPONSABILITE SOCIALE 
ROI Coefficients  Bootstrap écart 
type  z P>|z| 
Responsabilité sociale  0,019 0,010 1,960  0,050** 
Productivité de consommations  0,612 0,060  10,190  0,000*** 
ROE  0,029 0,032 0,920  0,357 
Indice d’intégration  -0,991 0,121 -8,180  0,000*** 
Indice d’endettement  -0,008 0,003 -2,900  0,004** 
* niveau de significativité du 90% 
** niveau de significativité du 95% 
*** niveau de significativité du 99% 
R
2 = 0,6472, Wald χ
2 test = 218,53 (p-value = 0,000) 
 
 
Le modèle utilisé pour les analyses présentées 
dans cette section est celui de la régression linéaire 
multiple qui est une généralisation, à p variables 
explicatives, de la régression linéaire simple. La 
formulation de ce modèle est la suivante (Greene, 
2008; Piccolo, 2000):  
yi = a0 + a1·xi,1 + a2·xi,2 + … + ap·xi,p + εi 
(i = 1,..., n, où n représente le numéro 
d’entreprises) 
Où  yi est la variable dépendante, dans le cas 
suivant est la chiffre d’affaires; les xi,j (j = 1,..., p), 
sont les variables indépendantes, comme par 
exemple la responsabilité sociale, pour chaque 
entreprise; les aj  sont les coefficients (paramètres 
du modèle à estimer) et εi est l’erreur du modèle qui 
exprime, ou résume, l’information manquante dans 
l’explication linéaire des valeurs de yi à partir des 
xi,j. L’indicateur R
2 permet de traduire la variance 
expliquée par le modèle, en donnant un indice de Ceris-Cnr, W.P. N° 10/2008 
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bonté
12 de la régression, tandis que le Wald χ
2 test 
permet par contre de savoir si le modèle est 
statistiquement pertinent pour expliquer les valeurs 
de la variable dépendent.  
Le tableau 5
13 présente les premiers résultats du 
modèle de régression linéaire, auquel a été appliqué 
la procédure de bootstrap
14 pour éliminer les 
problèmes d’endogeneité entre les variables 
(Maddala, 1988).  
Les résultats montrent que les 
entreprises qui rédigent un rapport de 
responsabilité sociale sont aussi celles qui ont un 
plus grande chiffre d’affaires à un niveau de 
significativité du 95%. En effet, en analysant les 
effets marginaux on peut voir que les entreprises 
qui présentent un rapport social ont un chiffre 
d’affaires supérieure en moyenne à celles qui ne le 
rédigent pas de 115.973 euros.  
Pour consolider le résultat obtenu on a bâti une 
ultérieure variable nommée «rapport entre le 
différences» (ReD) qui compare la différence de 
chiffre d’affaires entre le 2006 et le 2005 pour 
chaque entreprise et la rapporte à la différence entre 
la variation entre le 2006 et le 2005 de la chiffre 




Où i = 1,..., 217
15 et s = 1,..., 13
16.  
Dans ce cas, le modèle de régression estime 
l’impact de la responsabilité sociale sur une varia-
ble qui représente le poids de l’augmentation du 
chiffre d’affaires de chaque entreprise sur 
l’augmentation de la chiffre d’affaires du secteur.  
Les résultats du modèle de régression sont pré-
sentés dans le tableau 6. On peut voire qu’il y a une 
relation, significative au niveau du 95%, entre la 
responsabilité sociale et la variable ReD, même si 
les effets marginaux ne mettent pas en évidence une 
influence importante et le coefficient de détermina-
tion du modèle (R
2) et le Wald χ
2test ne permet pas 
                                                                    
12 Cet indicateur varie entre 0 et 1. Plus est élevée la 
valeur et plus le model marche bien.  
13 Une brève explication des variables présentées dans ce 
tableau et dans les tableaux suivants est donnée en 
Appendice B.  
14 En Appendice A est donnée une explication technique 
de cette procédure.  
15 217 est le numéro d’entreprises. 
16 13 est le numéro de secteurs auxquels les entreprises 
appartiennent.  
d’être probant que le modèle est en tout parfaite-
ment significatif.  
L’analyse sur les caractéristiques des entreprises 
qui rédigent un rapport social termine, en cette 
phase, avec l’observation de la rentabilité 
d’entreprise qui a été évaluée par l’indicateur ROI 
(Return On Investment, en anglais), bâti dans la 
façon suivante:  
 
Les résultats, décrits dans le tableau 7, montrent 
que la variable responsabilité social est corrélé avec 
l’indicateur de rentabilité avec un niveau de 
significativité du 95%. En plus, en analysant le 
coefficient, on peut voire que la relation est positive 
donc les entreprises qui rédigent le bilan social sont 
plus rentables de l’1,9% que les firmes qui ne le 
compilent pas.  
Dans l’analyse précédente on a vérifié qu’il y a 
une relation entre la rédaction d’un rapport de 
responsabilité sociale et les performances 
commerciales des entreprises. En effet, les résultats 
des modèles de régression ont mis en évidence que 
avoir un bilan social a une incidence importante sur 
le chiffre d’affaires des entreprises, sur sa 
croissance et sur la rentabilité des firmes. Dans 
ce travail on a conduit une recherche 
exclusivement sur le website des entreprises, 
donc les résultats suggèrent que la présentation du 
bilan social renforce l’image des firmes et donc leur 
réputation. Toutefois, de cette analyse on ne peut 
rien dire du côté de l’efficience d’entreprise. S’il est 
vrai que les entreprises qui font responsabilité 
sociale sont celles qui ont de plus grandes chiffres 
d’affaires et l’indice de rentabilité supérieure, est-ce 
qu’on peut conclure aussi que ces firmes sont celles 
les plus efficientes, dans un point de vue technique? 
La section suivante va répondre à cette question.  
5.2  Quelles sont les entreprises qui rédigent le 
rapport social? La relation entre l’efficience 
technique et la responsabilité sociale 
Dans la section précédente on a montré que présen-
ter un bilan social supporte la rentabilité des entre-
prises, augmentant en même temps le chiffre 
d’affaires. Toutefois, de l’analyse qui vient d’être 
conduite, ce n’est pas clair si les résultats obtenus 
peuvent être généralisés aussi à l’efficience techni-
que d’entreprise et donc il n’est pas encore possible 
()
() s 2005   affaires d'   Chiffre 2006   affaires d'   Chiffre





courants non  et    courants   financiers Actifs - Actif l' de Total
lle opératione   Marge
= ROICeris-Cnr, W.P. N° 10/2008 
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d’affirmer que les firmes qui rédigent le bilan social 
sont aussi les plus efficientes, du point de vue tech-
nique. En effet, c’est ne pas sûr que la rentabilité ou 
l’image d’entreprise sont liées à l’efficience, en par-
ticulier celle technique. Les entreprises qui présen-
tent le bilan social payent des ressources pour la ré-
daction de ces documents qui ne sont pas obligatoi-
res, gagnant dans cette façon une meilleure image 
de firme orientée à la satisfaction des besoins des 
stakeholders. Dans cette section on va voir si 
l’orientation à la responsabilité sociale des entrepri-
ses ni améliore pas seulement la rentabilité des fir-
mes mais aussi l’efficience technique.  
Dans le but d’évaluer l’efficience technique 
d’entreprise, on a élaboré et utilisé un modèle two-
stage avec le double bootstrap appliqué à une 
régression tronque des scores d’efficience 
technique obtenus par le modèle du Data 
Envelopment Analysis (DEA). Cette procédure a été 
proposée par Simar-Wilson (2007) qui ont, avec cet 
algorithme
17, éliminé les problèmes liés à 
l’endogeneité entre les variables (technique de 
bootstrap dans le calcul des scores  DEA) et à 
l’introduction, dans le modèle, des variables 
environnementales (technique de bootstrap  dans la 
régression tronque).  
5.2.1  La mesure de l’efficience technique 
(first-stage) 
La procédure DEA a été utilisée dans la première 
phase du modèle présenté pour estimer l’efficience 
technique (TE, Technical Efficiency) des entrepri-
ses. Pour les détails sur cette méthodologie il est 
possible de voir les travaux des auteurs Charnes et 
al. (1978), Färe et al. (1994) et Coelli et al. (1998).  
Le modèle DEA, en utilisant des procédures de 
programmation linéaire, bâtit une frontière non 
paramétrique linéaire par moments, par rapport à la 
quelle sont calculées les mesures d’efficience 
technique (TE), sur la base de la plus grande 
contraction radiale des variables.  
Dans ce travail l’efficience technique a été 
calculé sous l’hypothèse de rendements d’échelle 
variables (VRS, Variable Returns to scale), selon la 
formulation de Banker et al. (1984).  
L’efficience technique (TEi)  associée à chaque 
entreprise (DMU, Data Management Unit) est 
calculée dans la modalité suivante: 
                                                                    
17 On a utilisé l’algorithme#2 proposé par les auteurs.  
n i z TE i i , , 1                    K = =  
Où n représente le numéro de DMUs et 1 ≤ TEi 
≤ +∞. 
Les scores d’efficience technique donc sont 
calculés résolvant le suivant problème duale de 
programmation linéaire, sur la base du model DEA 
output-oriented proposé par Farrell (1957):  
Maxz,λ zi 
tel que: 
N1’λ = 1 
zyi - Yλ ≤ 0 
-xi + Xλ ≤ 0 
λ ≥ 0 
Où z est un scalaire > 1, λ est un vecteur nx1 de 
poids qui permet une combinassions convexe des 
inputs et des outputs, Y est une matrice sxn des 
outputs, X est une matrice des inputs e N1 est un 
vecteur Nx1 formé par 1. En plus, z-1 représente 
l’incrément proportionnel des output, maintenant 
constant le niveau des inputs.  
On a appliqué à cette technique la procédure de 
bootstrap pour obtenir des scores d’efficience 
technique et leurs intervalles de confidence 
corrects, dépurés des bias, comme on peut voir en 
figure 2 où les traits horizontaux représentent les 
scores corrects et les relatives boxes montrent les 
intervalles. Il est nécessaire d’expliquer que 
l’expression 1 ≤  TEi  ≤  +∞ signifie que les 
entreprises efficientes, du côté technique, 
obtiennent des scores TEi près 1; donc, celles moins 
virtuoses présentent des coefficients d’efficience 
beaucoup plus grands. Les variables d’input 
introduites dans le modèle pour l’élaboration des 
coefficients d’efficience technique sont le numéro 
d’employées, extrait par la base de donnés ASIA
18, 
et les immobilisation techniques, extraites des 
bilans comptables des entreprises. L’output est 
donné en ce model par le chiffre d’affaires, parce-
que on veut comparer la capacité des entreprises 
d’utiliser productivement leurs ressources 
techniques. Une autre explication sur la choix de 
l’orientation à l’output du modèle est que les 
investissements en immobilisations corporelles et 
incorporelles sont, pour la plupart, coûts non 
recouvrables et les managers décident ces 
investissements largement en avance. Par contre, 
l’objectif du management sera celui, après avoir 
soutenu ces coûts, d’étendre la demande.  
                                                                    
18  ASIA est une base de données bâtie par l’Institut 
National pour la Sécurité Social (INPS est l’acronyme en 
italien).  Ceris-Cnr, W.P. N° 10/2008 
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FIGURE 2: LA REPRESENTATION DES SCORES D’EFFICIENCE TECHNIQUE ET DES INTERVALLES DE CONFIDENCE  
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Dans le tableau suivant (tab. 8), on peut voir 
les outputs du modèle DEA avec la procédure de 
bootstrap des premières 10 observations 
(entreprises, ou DMUs, Decision Making Units). 
Les entreprises les plus efficientes ont un score 
d’efficience technique égal à 1 (deuxième 
colonne), mais avec la procédure de bootstrap, 
les scores ont été corrigés par un terme d’erreur 
(quatrième colonne). Dans cette façon on a 
obtenu des scores-unbiased (troisième colonne) 
et les relatifs intervalles corrects (les deux 
dernières colonnes). Les deux lignes finales du 
tableau représentent les moyennes et les valeurs 
minimum et maximum relatives à toutes les 
observations (217). 
Une analyse sur la distribution des scores 
d’efficience technique a été conduite avec une 
fonction density-kernel
19 (Salgado-Ugarte et al., 
1993), représentée en figure 3. Cet instrument 
approche la densité f(x) des observations x, 
c’est-à-dire des scores d’efficience technique. 
La figure montre que la plus part des entreprises 
a obtenu un score compris entre 1 et 4,41 (valeur 
de l’indice de kurtosis), donc la plupart des 
firmes analysées n’est pas trop distante de la 
frontière efficiente (sur la quelle il y a les 
entreprises avec score d’efficience technique 
égal a 1). De plus, la médian des scores 
d’efficience technique (ligne vertical rouge sur 
la figure 3) est 4,24, donc le 50% des entreprises 
ont obtenu des résultats, en termes d’efficience, 
inferieurs à cette valeur, c’est-à-dire qu’ils ne 
sont pas beaucoup distantes de la frontière, 
même si elles appartiennent à secteurs 
différents. 
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5.2.2  La régression tronque (second-stage) 
et les résultats  
Dans cette phase, on a utilisé la régression tron-
que pour régresser les scores d’efficience tech-
nique (TEi) sur la responsabilité sociale et véri-
fier, dans cette façon, s’il y a une relation quel-
conque entre ces variables. En considérant le 
modèle de régression zi = β’wi + εi ≥ 1 où εi 
~N(0, 
2
ε σ ), la fonction du maximum de vrai-






































Où les zi sont les scores d’efficience 
technique, les β’ sont les paramètres à calculer, 
wi les variables explicatives, εi est un terme 
d’erreur et σε la variance de l’erreur.  
On a ajouté à cette procédure celle du 
bootstrap pour corriger les estimes des erreurs 
d’endogeneité entre les variables. 
Les résultats sont illustrés dans le tableau 9 
où on peut voir que la variable responsabilité 
sociale est significative au niveau du 95%, donc 
on peut affirmer que rédiger un bilan sociale a 
un impact sur l’efficience technique des 
entreprises.  
L’analyse des effets marginaux met en 
évidence que la relation est négative, c’est-à-
dire que les firmes qui présentent un rapport 
social ont des scores d’efficience technique plus 
petits des entreprises qui ne le rédigent pas; 
donc, faire de la responsabilité sociale améliore 
l’efficience technique d’entreprise. En effet, les 
entreprises les plus efficientes, celles qui sont 
sur la frontière technique efficiente, ont des 
scores de 1: le plus les scores grandissent, le 
plus les DMUs perdent en termes d’efficience 
technique.  
Les résultats montrent qu’en passant du non-
présenter à présenter un rapport social, les 
entreprises obtiennent des scores d’efficience 
technique inferieurs de 0,48, donc elles sont plus 
efficientes.  
Pour donner une mesure perceptuelle de 
l’amélioration du coefficient technique, on a 
conduite la même régression tronque avec le 
bootstrap en utilisant le logarithme naturel des Ceris-Cnr, W.P. N° 10/2008 
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TABLEAU 8: RELATION ENTRE LA RENTABILITE DES ENTREPRISES DE L’ECHANTILLON ET LA 
RESPONSABILITE SOCIALE 
DMU  Scores de 
TE 
Scores de TE 
corrects  Bias  Ecart type  Intervalle de confidence 
1 2,434  2,969  -0,535 0,218  2,578  3,412 
2 2,203  2,692  -0,489 0,195  2,325  3,084 
3 3,403  4,055  -0,653 0,287  3,553  4,649 
4 2,728  3,228  -0,501 0,205  2,826  3,602 
5 2,250  2,570  -0,320 0,131  2,342  2,835 
6 3,214  3,829  -0,615 0,234  3,339  4,269 
7 3,664  4,297  -0,633 0,240  3,812  4,756 
8 2,625  2,890  -0,265 0,122  2,690  3,153 
9 2,740  3,107  -0,367 0,147  2,845  3,411 
10 1,898  2,145  -0,247 0,139  1,937  2,446 
  Moyenne Moyenne Moyenne  Moyenne  Valeur mini-
mum  Valeur maximum
  3,648 4,250 -0,602  0,252 1,028  14,188 
 
 
FIGURE 3: LA REPRESENTATION DE LA FONCTION DENSITY-KERNEL DES SCORES D’EFFICIENCE TECHNIQUE 
  
 
TABLEAU 9: RELATION ENTRE L’EFFICIENCE TECHNIQUE DES ENTREPRISES DE L’ECHANTILLON 
ET LA RESPONSABILITE SOCIALE 
Efficience technique  Coefficients  Bootstrap 
écart type  z P>|z| 
Responsabilité sociale  -0,485 0,159 -3,050  0,002** 
ROT  -0,554 0,091 -6,110  0,000*** 
Passifs d’exploitation  0,000 0,000 -2,630  0,009** 
(Total du Passif – Capitaux propres 
totaux)/Chiffre d’affaires   0,771 0,285 2,700  0,007** 
Actifs courants  0,000 0,000 -3,600  0,000*** 
Indice d’intégration  8,619 1,200 7,180  0,000*** 
Part de marché (2006)  -60,447 11,139  -5,430 0,000*** 
* niveau de significativité du 90% 
** niveau de significativité du 95% 
*** niveau de significativité du 99% 
Wald χ
2 test = 306,72 (p-value = 0,000) Ceris-Cnr, W.P. N° 10/2008 
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scores d’efficience technique. Les résultats 
montrent que les entreprises qui rédigent un 
rapport de responsabilité sociale gagnent en 
termes d’efficience technique presque le 10% en 
moyenne. 
Ce résultat répond aux questions posées au 
début de la section, en montrant que les 
entreprises qui rédigent un rapport de 
responsabilité sociale ne gagnent pas seulement 
en termes de rentabilité ou de customer 
satisfaction mais elles sont aussi plus 
efficientes, même si elles affectent des 
ressources, humaines et techniques, à la 
réalisation de documents non obligatoires.  
6.  LES CONCLUSIONS 
Le travail présenté se différencie des dernières 
études de recherche où le but est celui de formu-
ler des nouveaux modèles de rédaction du bilan 
social ou de comprendre quel est le modèle le 
meilleur pour montrer les performances sociales 
de l’entreprise.  
En particulier, dans ce travail on a étudié la 
relation existante entre la présentation d’un bilan 
de responsabilité sociale et la rentabilité 
d’entreprise. On a montré que les firmes qui 
rédigent les documents sociaux ne sont pas 
seulement plus rentables que celles qui ne 
présentent pas les rapports sociaux mais elles 
sont aussi les plus efficientes, en termes 
techniques.  
Cette contribution donc, renforce encore plus, 
la relevance de la responsabilité sociale et de 
l’éthique d’entreprise. En effet, on a démontré 
que relire le bilan comptable en terme de 
responsabilité sociale donne à l’entreprise une 
nouvelle image plus orientée aux exigences des 
clients, en portant de chiffres d’affaires plus 
grands et en ni augmentant la rentabilité. Pas 
seulement, les efforces, les ressources 
employées pour la rédaction de ces documents 
ne comportent pas une perte d’efficience 
technique, au contraire, les entreprises qui sont 
plus attentives à la responsabilité sociale sont 
aussi les plus efficientes, en termes techniques.  
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APPENDICES 
APPENDICE A: LA PROCEDURE DE BOOTSTRAP 
 
Hall (1992) a illustré le principe du bootstrap par un système d’emboîtement tel quel celui des poupées 
russes: il s’agit d’une poupée qui, lorsqu’on l’ouvre, laisse apparaître une poupée identique mais plus 
petite («homothétique»), qui à son tour contient une poupée plus petite, etc.... On imagine que l’on veuille 
estimer le nombre r des taches de rousseur de la première de ces poupées, qui est aussi la plus grande, et 
que l’on ne puisse pas l’observer. On suppose qu’on dispose seulement de la seconde, contenue dans la 
première, et qui contient toutes les autres. Soit r0  le nombre des taches de rousseur de la seconde. On 
peut, en première approximation, estimer r par r0.  
Dans les modèles de régression la procédure est la suivante (Freedman, 1981 et Efron-Tibshirani, 
1993):  
2 ) (   , 0 ) (    i.i.d.   où 
, , 1        ; '







n i x y K
 
−  Soit les données  () {} n i y x X i i , , 1   , , K = = , la méthode M (OLS, GLS, MLE, ...) produit un esti-
mateur  n β ˆ  et des résiduels ei= . ˆ '
i n i x y β −  
−  On veut rapprocher la distribution de l’échantillons de  ) ˆ ( β β − n n & & . 








= ~AN(0,1),   où  ( ) n β σ ˆ ˆ  est l’estimateur disponible de l’écart type de  n β ˆ . 












= ,   où  ( )
* ˆ ˆ n β σ  est la version bootstrap de  ( ) n β σ ˆ ˆ  
−  Les intervalles de confidence pour β est: 
( ) ( ) ( ) ( ) [ ] 2 / * ˆ ˆ ˆ , 2 / 1 * ˆ ˆ ˆ α β σ β α β σ β β u u n n n n − − − ∈ , 
où u*(α) est l’α-quantile de la distribution Monte-Carlo de 
b
n R
, ∗ , b=1, ..., B 
 
APPENDICE B: EXPLICATION DES VARIABLES PRESENTEES DANS LES TABLEAUX 5, 6, 7 ET 9: 
 
−  Immobilisations techniques = Immobilisations incorporelles et corporelles.  
−  Indice d’endettement = Passifs financiers / Capitaux propres. 
−  Indice d’intégration = (Charges de personnel + Dotations aux amortissements + Variations nette des 
provisions) / Total des charges. 
−  Part de marché (2006) = Chiffre d’affaires de l’entreprise en 2006 / Chiffre d’affaires du secteur au 
quel l’entreprise appartient en 2006. 
−  Productivité des consommations = Chiffre d’affaires / (Achats pour matières premières + Achats pour 
services). 
−  Quick ratio = Actifs courants / (Dettes d’exploitation + Passifs financiers courants). 
−  ROE (Return on Equity, en anglais) = Résultat net de la période / Capitaux propres à l’ouverture. 
−  ROT (Rate of Turnover, en anglais) = Chiffre d’affaires / (Total de l’actif – Actifs financiers courants 
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